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INTRODUCTION 
 

Le programme politique du gouvernement conservateur a été rendu public quelques jours avant 
la campagne électorale. Il se présente comme un éloge à Stephen Harper, sa photo apparaissant à 
presque toutes les pages. Il est tantôt souriant, tantôt sérieux, et il a toujours l’air déterminé. Qui 
plus est, dans le but d’accentuer son leadership, le document porte comme sous-titre Le plan de 
Stephen Harper pour les Canadiens. Son nom apparaît en préfixe chaque fois qu’il est question 
du gouvernement conservateur. Au cas où on ne l’aurait pas encore saisi, on nous rappelle dès les 
premières pages du rapport que Harper est ce qu’il y a de mieux pour nous.  Il est l’homme (non 
pas le gouvernement) qui saura préserver un Canada fort et libre, guider le pays en période 
d’instabilité mondiale et assurer notre unité. On proclame qu’il est l’homme qui saura rendre nos 
collectivités plus sûres en réprimant la criminalité, en imposant des peines plus sévères aux 
jeunes contrevenants, et qui évitera de procéder à « des expériences de taxes et de dépenses 
risquées qui augmenteront le prix de tout, de l'épicerie à l'essence, et qui replongeront le Canada dans 
un déficit. » 
 
Au chapitre de la politique sociale, le programme est beaucoup plus modeste, contrairement aux 
adulations prodiguées à M. Harper. Exception faite de la proposition controversée d’imposer des 
peines plus sévères aux jeunes contrevenants, le programme présente essentiellement des 
initiatives semblables à celles introduites dans les budgets conservateurs de 2006, 2007 et 2008. 
Par exemple, le nouveau gouvernement permettra aux familles, dont l'un des conjoints ne travaille 
pas à temps plein afin de prendre soin d'un membre de la famille ayant une déficience, de partager 
leur revenu à des fins fiscales et il améliorera le Régime d'épargne-invalidité. Dans le cas des aînés, il 
augmentera le crédit en raison de l’âge, de même que le financement de l'Initiative ciblée pour les 
travailleurs âgés. Le gouvernement aidera les familles en élargissant le Régime enregistré d'épargne-
études (REEE) et en indexant pleinement à l'inflation la Prestation universelle pour la garde 
d'enfants. Au chapitre de l’environnement, le gouvernement entend développer et mettre en place un 
système de plafonds et d'échanges nord-américain pour les gaz à effet de serre et la pollution 
atmosphérique (plutôt que d’imposer une taxe sur le carbone). Pour protéger les collectivités, il 
remplacera la mise en liberté automatique de détenus qui ont purgé deux tiers de leur peine par la 
libération conditionnelle méritée et il adoptera la ligne dure à l’endroit du crime organisé et des 
gangs. En ce qui a trait aux programmes à frais partagés, il limitera les dépenses du gouvernement 
fédéral dans les champs de responsabilité provinciaux et territoriaux. En bref, il maintiendra le cap 
qu’il avait établi au cours des dernières années. Il ne faudrait pas s’attendre à des surprises. 
 
L’Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS) procédera dans les pages 
qui suivent à l’évaluation du programme politique du gouvernement conservateur de Stephen Harper 
en s’appuyant sur les principes de politique sociale adoptés par son conseil d’administration en 2003 
(Annexe 1). Ces principes sont quant à eux fondés sur les Codes de déontologie de l’ACTS et de la 
FITS (Fédération internationale des travailleurs sociaux), qui accordent l’un et l’autre un niveau de 
priorité élevé aux droits de la personne et à la justice sociale.   
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DÉFICIENCE 
 
Bon nombre des initiatives de justice sociale sont fondées sur des programmes ou des stratégies 
adoptés antérieurement par les conservateurs. L’idée de permettre le partage du revenu à des fins 
fiscales pour les personnes prenant soin d’une personne ayant une déficience est inspirée du 
programme de partage du revenu pour les aînés. Le programme à l’intention des aînés permet au 
conjoint dont le taux d’imposition est le plus élevé de partager une partie de son revenu avec l’autre 
conjoint dont le revenu est plus faible, réduisant de ce fait le fardeau fiscal global. Ce même avantage 
sera conféré aux familles comptant une ou plusieurs personnes déficientes et dont un des conjoints ne 
travaille pas à plein temps afin de fournir des soins. En outre, dans les cas où l’un des conjoints meurt 
en ayant accumulé de l’épargne dans un Régime enregistré d’épargne-retraite (REÉR) ou un Fonds 
enregistré de revenu de retraite (FERR), le gouvernement propose de permettre que ces sommes 
soient versées, avec report d'impôt, dans un Régime d'épargne-invalidité. Ce régime a été établi par 
les conservateurs en 2007 dans le but principal d’inciter les parents et les tuteurs d’enfants déficients 
à épargner en vue d’assurer leur sécurité financière au moment où les parents prennent leur retraite 
ou ne sont plus en mesure de subvenir à leurs besoins. Les cotisations peuvent provenir de n’importe 
qui, jusqu’à un maximum à vie de 200 000 $, et jusqu’à ce que le bénéficiaire ait atteint l’âge de 59 
ans. Les cotisations ne sont pas déductibles du revenu imposable, mais les revenus générés par le 
fonds s’accumuleront à l’abri de l’impôt. Cette disposition du régime profitera aux familles dont l’un 
des membres a une déficience, dans le cas où un conjoint décédé aura accumulé un revenu de retraite. 
 
La principale difficulté soulevée par ces mesures est attribuable à leur caractère régressif, comme 
dans le cas d’autres mesures introduites antérieurement par les conservateurs à l’intention des 
personnes ayant une déficience. Elles profitent davantage aux familles ayant un revenu moyen ou 
élevé, qui auront les moyens de cotiser, qu’aux familles à faible revenu. Une autre préoccupation 
vient du fait que le régime continue d’individualiser l’aide aux personnes ayant une déficience et 
qu’il mise sur des mesures fiscales pour résoudre des problèmes qui exigeraient la mise en œuvre 
d’un large éventail de mesures de soutien des personnes ayant une déficience et du revenu. Il ne 
s’attaque pas de manière sérieuse au problème de la pauvreté chez les personnes ayant une 
déficience. 
 
 
FAMILLES 
 
Le programme présente des mesures d’application graduelle comparables à l’intention des 
familles. Les acheteurs d’une première maison auront droit à un crédit d’impôt pouvant atteindre 
5 000 $. En plus, le Programme d’aide à la remise en état des logements (PAREL), destiné à 
aider certaines familles à faible revenu à rénover leur logement, et la Stratégie des partenariats de 
lutte contre l’itinérance (SPLI) seront prolongés de deux ans. Le Régime enregistré d’épargne-
études actuel sera élargi afin de permettre aux œuvres de charité et aux organismes sans but lucratif 
d'ouvrir des REEE, en partenariat avec les parents, pour les enfants de familles à faible revenu. 
Comme nous l’avons souligné ci-dessus, la prestation universelle pour la garde d’enfants sera 
pleinement indexée à l’inflation afin d’assurer que sa valeur relative ne soit pas amoindrie avec le 
temps. En outre, le gouvernement rendra cette prestation libre d’impôt pour aider les parents 
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célibataires qui gagnent un seul revenu à supporter le coût de l'éducation des enfants de moins de six 
ans. 
 
Nous accueillons favorablement ces mesures. Certaines d’entre elles, tels la SPLI, le PAREL et les 
prestations libres d’impôt accordées aux parents ayant un seul revenu, vont profiter aux familles à 
faible revenu. D’autres profiteront toutefois de manière disproportionnée aux familles à revenu 
moyen ou élevé. Comme nous en avons fait état dans notre évaluation du budget conservateur de 
2006, vue de la perspective des Principes de politique sociale de l’ACTS, l’indemnité de garde 
d’enfant des conservateurs présente à la fois des avantages et des désavantages. De côté positif, cette 
initiative respecte le droit des parents de faire leurs propres choix en ce qui a trait à la garde de leurs 
enfants, bien que le montant de la prestation offerte à cette fin soit plutôt limité. En outre, cette 
indemnité respecte le principe de l’égalité de l’ACTS, du fait qu’elle n’est pas discriminatoire, ainsi 
que le principe de l’intégrité constitutionnelle, puisque les paiements de transfert aux personnes 
relèvent de la compétence du gouvernement fédéral. 
 
Cette initiative conservatrice comporte toutefois deux lacunes, vue de la perspective du principe de 
l’équité. La première lacune est liée au fait que, au bout du compte, les prestations après impôt seront 
différentes pour des familles différentes ayant un revenu comparable. L’impôt afférent à cette 
prestation devra être payé par le parent dont le revenu est le plus faible, dans le cas d’un couple, et, 
dans le cas d’une famille monoparentale, à un taux d’imposition habituellement plus élevé auquel 
sont assujettis les célibataires. Il est vrai que ces désavantages seront compensés dans une certaine 
mesure pour les parents célibataires qui gagnent un seul revenu, mais ils continueront d’affecter 
d’autres familles à faible revenu. Le fait de permettre aux œuvres de charité et aux organismes sans 
but lucratif d'ouvrir des REEE, en partenariat avec les parents, pour les enfants de familles à faible 
revenu, compense quelque peu les désavantages du Régime enregistré d’épargne-études, mais vient 
en quelque sorte confirmer le problème. Cette mesure profitera vraisemblablement à peu de familles. 
 
 
AÎNÉS 

Les avantages offerts aux aînés prendront deux formes. D’abord, le crédit d’impôt en raison de 
l’âge sera majoré de 1 000 $, en plus des hausses déjà prévues. Ce crédit d’impôt ne sera pas 
remboursable dans le cas d’aînés dont le revenu est inférieur à 32 000 $. Il aidera les aînés à 
revenu modeste ou faible, mais n’aura aucun effet pour ceux qui ne paient pas d’impôt. Dans le 
deuxième cas, le gouvernement augmentera le financement de l'Initiative ciblée pour les 
travailleurs âgés, une initiative mise en œuvre par le gouvernement Harper en 2006. Le financement 
offert est destiné à la formation et à l’amélioration des compétences; il ne s’agit pas d’une mesure de 
soutien du revenu et elle cible les chômeurs vivant dans des collectivités dépendant d’une seule 
industrie. Il s’agit d’une initiative importante, mais modeste. Elle ne satisfait pas aux exigences du 
principe de l’intégralité de l’ACTS et ne s’applique pas à la majorité des chômeurs au Canada. 
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ENVIRONNEMENT 
 
Les initiatives environnementales correspondent effectivement aux politiques ou programmes 
préalablement introduits par les conservateurs. Au nombre de ceux-ci, on compte l’allocation de 
1,5 milliard de dollars sur sept ans pour la production de biocarburants; des sommes 
additionnelles viennent s’ajouter sur quatre ans pour le développement de l’énergie éolienne, 
solaire et géothermique. Le gouvernement collaborera aussi avec les provinces afin de prévenir 
l’exportation massive d’eau en vertu de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Le 
gouvernement entend exécuter son plan d'action Prendre le virage afin de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre de 20 pour cent en termes absolus par rapport au niveau de 2006 d’ici 2020. Le 
gouvernement adoptera une nouvelle Loi sur l'exécution des lois environnementales afin de renforcer 
les dispositions sur l'application et les pénalités de la législation environnementale actuelle. La 
plupart de ces initiatives ne requièrent pas l’injection de nouveaux argents; on ne retrouve donc pas 
de budgets de dépenses additionnelles. Les seuls coûts additionnels budgétés ont trait à l’application 
de la loi (environ 15 millions de dollars). 
 
Dans les faits, comme nous l’avons souligné dans le cadre d’évaluations antérieures, les engagements 
des conservateurs sont insuffisants pour s’attaquer de manière sérieuse aux changements climatiques. 
Il n’en découle ni les fonds ni les politiques qui permettraient de « redoubler d’effort » comme l’a 
suggéré la commissaire à l'environnement et au développement durable du Bureau de la 
vérificatrice générale. Ils contribuent très peu à réorienter la fiscalité de la consommation et de la 
production du carbone vers les produits non carboniques. Ils ne parviennent pas à établir des 
mécanismes de fixation des prix qui permettraient de lutter contre la pollution attribuable aux gaz 
à effet de serre, à mettre en place des mesures destinées à préserver la biodiversité du Canada, ou 
à investir dans une stratégie globale et durable destinée à protéger et à améliorer le bassin des 
Grands Lacs. La réticence du gouvernement Harper à orienter le plan d’action environnemental 
sur la voie de la durabilité d’une manière qui reconnaisse l’urgence du problème demeure une 
faiblesse importante. Vues de la perspective de politique sociale de l’ACTS, ces politiques ne 
passent pas le test de l’intégralité.  Elles ne s’inspirent pas de pratiques exemplaires et elles sont 
trompeuses au chapitre du dialogue social. 
 
SÉCURITÉ 
 
L’un des engagements fermes du gouvernement Harper est d’adopter la ligne dure face à la 
criminalité. Il adoptera une nouvelle Loi sur les jeunes contrevenants, qui mettra l’accent sur la 
dissuasion et la responsabilité et qui imposera des peines plus sévères pour des crimes graves. Dans 
le cas des adultes, il remplacera la remise en liberté automatique des détenus qui ont purgé deux tiers 
de leur peine par la libération conditionnelle méritée. Les auteurs de crimes graves, tels le vol 
qualifié, les incendies criminels, le braquage de domicile, et la conduite en état d’ébriété, ne seront 
pas admissibles à une détention à domicile. La « clause de la dernière chance » du Code criminel, qui 
permet même aux pires criminels de demander une libération anticipée, sera abolie. Tout meurtre 
commis dans le contexte d'un gang sera considéré comme un meurtre au premier degré, et une 
infraction criminelle entraînant une peine de prison exécutoire sera créée pour les fusillades depuis 
une voiture. Le gouvernement imposera également des peines de prison exécutoires pour la conduite 
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avec facultés affaiblies entraînant des lésions corporelles ou la mort ainsi que pour les crimes graves 
liés aux drogues, tels le trafic ou l'exploitation de grosses plantations de cannabis.  
 
Bon nombre de ces mesures présentent un attrait considérable sur le plan émotif pour la population 
canadienne; malheureusement, leur efficacité n’est pas certaine.  La campagne électorale a suscité de 
nombreuses réactions au durcissement proposé à la Loi sur les jeunes contrevenants de la part de 
travailleurs sociaux et d’autres, notamment au Québec où des mesures de réadaptation de rechanges 
ont été mises en place, mesures auxquelles on attribue la baisse de la criminalité juvénile. De même, 
dans le cas des adultes, il semble que bon nombre des sanctions plus sévères proposées sont calquées 
sur des initiatives semblables mises en œuvre aux États-Unis où elles n’ont pas donné lieu à une 
baisse significative de la criminalité. Qui plus est, au Canada, les taux de criminalité sont en baisse. 
Ainsi, il est difficile de saisir pourquoi le gouvernement Harper attache autant d’importance à 
l’adoption de lois plus sévères. 
 
De la perspective des Principes de politique sociale de l’ACTS, il y a peu de choses à ajouter aux 
commentaires contenus dans nos évaluations antérieures des budgets et énoncés des conservateurs. Il 
y a peu d’indications que le gouvernement a écouté ou consulté la population canadienne au sujet de 
l’importance qui devrait accordée à la prévention de la criminalité plutôt qu’à la répression. En outre, 
on ne traite pratiquement pas de la nécessité de mettre en place un ensemble complet de services de 
réadaptation à l’intention des délinquants incarcérés. À l’heure actuelle, les services de réadaptation 
et d’éducation sont offerts de manière très inégale dans les établissements carcéraux du Canada. 
Conséquemment, il arrive que des détenus quittent un établissement fédéral ou provincial en étant 
mal outillés pour se réinsérer dans la société. Il est peu probable que l’adoption de la ligne dure 
donne de bons résultats, si elle n’est pas assortie d’un éventail complet de services permettant aux 
personnes de s’adapter à la société ou de modifier leur comportement. 
 

POUVOIR FÉDÉRAL DE DÉPENSER 

Une dernière mesure est susceptible d’avoir une incidence majeure, bien qu’indirecte, sur la 
politique sociale : la proposition de limiter le pouvoir fédéral de dépenser. Un gouvernement 
dirigé par Stephen Harper assurera que tout nouveau programme à coûts partagés dans un domaine 
de responsabilité provinciale ou territoriale bénéficie du consentement de la majorité des provinces, 
et que les provinces aient le droit de se retirer d'un programme fédéral avec indemnisation, si elles 
offrent un programme similaire ayant des structures de reddition de comptes similaires. Comme dans 
le cas d’autres mesures contenues dans le programme politique des conservateurs, l’engagement de 
limiter le pouvoir fédéral de dépenser dans des champs de compétence provinciaux ou territoriaux 
correspond à une réaffirmation de politiques antérieures. 
 
L’ACTS avait par le passé, comme maintenant, souscrit à de telles initiatives en s’appuyant sur le 
principe de la subsidiarité, qui stipule que les programmes sociaux doivent être dispensés au niveau 
le plus rapproché des gens, sauf s’il est démontré qu’ils seraient dispensés plus efficacement par des 
ordres de gouvernement plus distants. Ces initiatives sont également compatibles avec le principe de 
l’intégrité constitutionnelle, qui stipule que les programmes sociaux doivent être financés, 
réglementés et dispensés dans le total respect de la responsabilité constitutionnelle et de la 
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compétence de chaque ordre de gouvernement. En vertu de la Constitution canadienne, la santé, les 
services sociaux et l’éducation relèvent de la compétence des provinces. Par ailleurs, la sécurité du 
revenu peut faire l’objet de mesures fédérales ou provinciales, et les deux ordres de gouvernement 
ont joué un rôle direct à ce chapitre. Il est vraisemblable qu’ils continueront de le faire. 
 
 
 
CONCLUSION 
 
Ce qui est remarquable au sujet du gouvernement Harper, c’est la cohérence qui caractérise le 
rapport entre ses principes et la pratique. Harper est favorable aux baisses d’impôt pour les 
familles à revenu moyen et élevé : elles sont instaurées. Il veut plus de répression policière : les 
propositions abondent. Il favorise une réduction de la taille du gouvernement fédéral : il réduit 
les revenus du gouvernement afin d’atteindre ce but. Il propose de limiter le pouvoir fédéral de 
dépenser : il fixe les conditions futures devant encadrer les programmes à frais partagés, ce qui 
rend l’atteinte de ce but probable. Il doute de la valeur de la durabilité en environnement : il 
instaure donc des politiques qui rendront difficile pour le Canada de s’engager dans cette voie 
dans un avenir immédiat. Il accorde aussi peu d’importance à la nécessité de réduire la pauvreté : 
il esquive tout programme pouvant contribuer à cette fin. 
 
Quelles conclusions pouvons-nous donc tirer du programme politique du gouvernement Harper 
au chapitre de la politique sociale? Pouvons-nous espérer obtenir plus que par le passé? 
Probablement pas! Il existe peu d’indications que bon nombre des programmes sociaux qui 
tiennent à cœur aux travailleurs sociaux tiennent tout autant à cœur au gouvernement Harper. Le 
programme politique ne contient à peu près rien d’important au sujet des améliorations à 
apporter au régime de pension de l’État ou à l’assurance-emploi. Il n’y est aucunement question 
de places en garderie. On ne semble aucunement se soucier de la pauvreté des femmes ou des 
enfants. Une perception se dégage selon laquelle le gouvernement fédéral a déjà fait sa part pour 
régler le problème des soins de santé au pays, exception faite du financement alloué pour du 
personnel médical additionnel. On ne se préoccupe aucunement du fait que les revenus et la 
richesse sont de plus en plus concentrés entre les mains d’une petite proportion de la population. 
On prend plutôt l’engagement d’adopter la ligne dure à l’endroit des criminels et des jeunes 
mésadaptés, dont bon nombre proviennent des couches les moins favorisées de la société. En 
outre, loin de miser sur la prévention de la criminalité et la réadaptation des contrevenants, qui 
exigeraient qu’on s’attaque aux conditions sous-jacentes à la criminalité, le gouvernement 
Harper entend protéger les Canadiennes et les Canadiens par le biais d’un nombre accru de 
peines d’emprisonnement obligatoires et de peines d’une durée indéterminée. Ces mesures et 
d’autres initiatives décrites brièvement ci-dessus divergent des orientations politiques 
préconisées par la majorité des travailleuses et travailleurs sociaux pour promouvoir une société 
juste. 
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ANNEXE I 
 

ASSOCIATION CANADIENNE DES TRAVAILLEUSES  
ET TRAVAILLEURS SOCIAUX (ACTS)  

 
PRINCIPES DE POLITIQUE SOCIALE  

(Adoptés par le conseil d’administration en mars 2003) 
 
Dignité et respect - Tout être humain a droit à son plein épanouissement, tant que 
celui-ci n’entrave pas celui des autres, et a le devoir de contribuer au bien-être de la 
société À cette fin, les mesures de politique sociale doivent respecter autant que faire 
se peut les choix que font les personnes pour réaliser leurs objectifs personnels. 
 
Égalité - Étant donné la valeur intrinsèque de tous les êtres humains, toutes les 
personnes doivent être traitées également sans discrimination de sexe, de handicap, 
de couleur, de classe sociale, de race, de religion, de langue, de convictions 
politiques, ou de choix sexuels. 
 
Équité - Les personnes et les familles doivent être traitées de la même façon si leurs 
circonstances sont semblables; il ne sera tenu compte des inégalités sociales que dans 
le but d’octroyer des avantages compensatoires pour les plus défavorisés de la 
société. 
 
Intégralité - Toutes les personnes vivant au Canada ont droit à recevoir des services 
éducatifs, sociaux et de santé ainsi que la sécurité sociale à des conditions uniformes 
et d’une manière qui assure une gamme de choix dans le respect le plus complet de la 
personne. 
 
Services de qualité - La prestation de services doit se faire selon les pratiques 
exemplaires et une approche participative à l’égard de leur administration et de leur 
amélioration. 
 
Intégrité constitutionnelle - Les programmes sociaux seront financés, réglementés 
et dispensés dans le respect total de la responsabilité juridictionnelle et de la 
compétence de chaque ordre de gouvernement. 
 
Subsidiarité - Les programmes sociaux seront dispensés au niveau le plus rapproché 
des gens sauf s’il est démontré qu’ils seraient dispensés plus efficacement par des 
ordres de gouvernement plus distants. 
 
Dialogue social - Les gouvernements doivent prendre toutes les mesures nécessaires 
pour encourager et faciliter la consultation approfondie des partenaires sociaux lors 
du développement des politiques et des programmes sociaux. 
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